Autorisation de prendre son véhicule


 Les personnels RASED du département viennent de recevoir  un formulaire type,  à destination du recteur via les IA, demandant : 

 - une autorisation d'utiliser son véhicule personnel dans le cadre de ses missions

 - une attestation de souscription à un contrat d'assurance personnelle

 - un engagement à ne pas poursuivre ou demander de réparation à l'administration en cas de problème. 

 Nous avons été alertés par des collègues s'interrogeant sur ce document.  Après contact avec le secteur administratif du SNUipp, nous vous proposons: 

 - de barrer ou d'entourer l'engagement "en toute occurrence je reconnais n'avoir droit à aucune indemnité à charge de l'administration pour dommage subi à mon véhicule ou au titre d'un supplément d'assurance motivé par un accident",  d'ajouter un point d'interrogation  et la phrase suivante : "sous réserve de la stricte application du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006". 
 - de joindre la motion suivante en envoyant les documents de manière collective si possible, par antenne (ou alors à titre individuel)   

 Motion
 Nous, soussignés.......... fonctionnaires utilisant nos véhicules personnels pour assurer nos missions, demandons à être indemnisés de la totalité des frais de déplacement engagés. Nous demandons un engagement clair de l'administration, sans recours possible, sur cette base saine de fonctionnement. 
 

Il s'agit pour l'administration de se dédouaner à moindre frais de ses responsabilités financières et juridiques, sans aucune contre partie. Le décret ne nous est déjà pas favorable mais le formulaire administratif va encore plus loin dans la "pressurisation" des personnels. Et demain, à quoi faudra t-il  s'engager  pour exercer nos missions ? Nous vous rappelons aussi qu'en cas de contentieux en tribunal administratif, les jugements se basent sur les décrets, pas sur les notes ou circulaires de plus bas niveau juridique.
 Nous informons le DASEN de nos consignes syndicales et nous réagirons aussi en CAPD à propos de ce formulaire. Nous mentionnerons que  le décret ne demande pas que les personnels s'engagent à ne pas poursuivre l'administration et que de telles pressions exercées sur des personnels qui n'ont pas d'autres possibilités d'utiliser leur propre véhicule dans des conditions d'indemnisations déplorables, ne sont pas acceptables.
 

 Pour rappel: 
L'article 10 du décret stipule : 
"Les agents peuvent utiliser leur véhicule terrestre à moteur, sur autorisation de leur chef de service, quand l'intérêt du service le justifie.
Il doit avoir souscrit au préalable une police d'assurance garantissant d'une manière illimitée sa responsabilité au titre de tous les dommages qui seraient causés par l'utilisation de son véhicule à des fins professionnelles.
En toute occurrence, l'agent n'a droit à aucune indemnisation pour les dommages subis par son véhicule."
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